
CHAPITRE 73

Loi des agents de recouvrement

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

INTERPRÉTATION

1 . Dans la présente loi et dans le règle-
ment, à moins que le contexte n'indique
un sens différent, on entend par :

a) « agent de recouvrement » : une per-
sonne qui accomplit ou tente d'accomplir
un acte visé dans l'article 9;

b) « prescrit » : prescrit par la présente
loi ou un règlement;

c) « permis » : un permis d'agent de
recouvrement ou de représentant délivré
en vertu de la présente loi;

d) « rémunération » : une commission ou
un bénéfice de quelque nature, direct ou
indirect, une promesse de rémunération ou
l'intention d'en obtenir une;

e) « représentant » : une personne qui,
employée par un agent de recouvrement,
accomplit ou tente d'accomplir un acte
visé à l'article 9;

f) « règlement » : un règlement adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de la présente loi ;

g) « directeur » : le directeur nommé en
vertu de l'article 3;

h) « ministre » : le ministre des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives.
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SECTION II

EXCEPTIONS

2 . La présente loi ne s'applique pas:
a) à un notaire ou à un avocat en exer-

cice;
b) à un liquidateur, séquestre, syndic,

shérif ou huissier dans l'exercice de ses
fonctions;

c) à un tuteur, curateur, curateur pu-
blic, exécuteur testamentaire, fiduciaire ou
fidéicommissaire dans l'exercice de ses
fonctions;

d) à une banque;
e) à une caisse d'épargne et de crédit;
f) à un agent d'assurance dans l'exercice

de sa fonction;
g) à une compagnie de fiducie;
h) à un employé régulier quant au

recouvrement d'une créance pour le comp-
te de son employeur qui n'est pas un agent
de recouvrement;

i) lorsque le débiteur est un commer-
çant et que la créance qui fait l'objet de
recouvrement a pris naissance dans l'ex-
ploitation de son commerce.

SECTION III

LE DIRECTEUR

3 . Un directeur et tous autres fonc-
tionnaires ou employés nécessaires pour
l'application de la présente loi sont nom-
més et rémunérés suivant la Loi de la
fonction publique (1965, 1re session, cha-
pitre 14).

4. Le directeur ne peut être poursuivi
en justice en raison d'actes officiels accom-
plis de bonne foi dans l'exercice de ses
fonctions.

5 . Aucun des recours extraordinaires
prévus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé et
aucune injonction ne peut être accordée
contre le directeur agissant en sa qualité
officielle.

6 . Deux juges de la Cour d'appel peu-
vent, sur requête, annuler sommairement
tout bref et toute ordonnance ou injonc-
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tion délivrés ou accordés à l'encontre de
l'article 4 ou de l'article 5.

7. Nul acte, document ou écrit ne peut
être attribué au directeur, s'il n'est signé
par lui ou par un fonctionnaire mais uni-
quement, dans le cas de ce dernier, dans
la mesure déterminée par règlement.

SECTION IV

DES PERMIS

8 . Nul ne peut agir à titre d'agent de
recouvrement ou à titre de représentant,
ni utiliser l'expression agence de recouvre-
ment à moins de détenir un permis.

9 . Une personne agit à titre d'agent de
recouvrement ou à titre de représentant
lorsque:

a) elle recouvre ou tente de recouvrer
une créance pour autrui et contre rémuné-
ration, elle sollicite des comptes en recou-
vrement ou, à l'occasion de ces activités,
elle fait la recherche de débiteurs;

b) elle réclame paiement d'une créance
dont elle est cessionnaire alors que les
formalités prescrites aux articles 1571 à
1571d du Code civil n'ont pas été remplies;
ou

c) elle offre, promet ou tente d'agir à
titre d'agent de recouvrement ou de repré-
sentant ou représente de quelque manière
qu'elle a l'autorisation d'agir à l'un de
ces titres.

1 0 . Une personne qui sollicite un per-
mis doit:

a) transmettre sa demande au directeur
dans la forme et avec les documents pres-
crits, accompagnée du cautionnement ou
autre garantie en la forme et au montant
prescrits;

b) être citoyen canadien ou s'engager
à demander la citoyenneté canadienne sans
délai mais dans ce dernier cas être domi-
ciliée au Québec depuis au moins un an;

c) être majeur;
d) établir à la satisfaction du directeur

sa probité, sa compétence et toute autre
qualification prescrite;
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e) établir que sa situation financière est
conforme aux normes prescrites;

f) avoir une connaissance jugée suffi-
sante par le directeur de la présente loi
et des règlements ainsi que des lois con-
nexes et des usages reconnus en matière
de recouvrement de créances;

g) dans le cas d'une société ou corpora-
tion, elle doit, en outre,

i fournir au directeur la preuve de son
enregistrement ou de sa constitution en
corporation, suivant le cas,

ii. désigner pour la représenter aux fins
de la présente loi, une personne physique
qui doit posséder toutes les qualités requi-
ses pour l'obtention d'un permis d'agent
de recouvrement et qui doit s'occuper
activement à titre d'employée permanent
du recouvrement de créances pour la corpo-
ration ou société, et

iii. établir à la satisfaction du directeur
que tous les associés, administrateurs ou
officiers ainsi que toute personne autre
qu'un représentant qui accomplissent un
acte visé dans l'article 9 pour la corpora-
tion ou société, possèdent les qualités pres-
crites.

1 1 . Une société ou corporation qui
détient un permis doit maintenir une place
d'affaires au Québec pour les fins de la
présente loi.

1 2 . 1. Nul ne peut obtenir un permis
de représentant à moins qu'il ne soit une
personne physique à l'emploi d'un agent
de recouvrement détenteur d'un permis.

2. La cessation de cet emploi suspend
de plein droit le permis du représentant.
Le directeur peut sur demande, remettre
en vigueur le permis quand le représentant
est de nouveau à l'emploi d'un agent de
recouvrement.

3. Un agent de recouvrement doit com-
muniquer sans délai au directeur le nom
et l'adresse d'un représentant qui cesse
d'être à son emploi ainsi que la cause de
la cessation de l'emploi.

1 3 . Le directeur, après enquête, déli-
vre un permis s'il juge que le requérant
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remplit les conditions prescrites et possède
les qualités requises.

1 4 . Les droits que confère un permis
ne peuvent être valablement transportés
à une autre personne sauf dans les cas de
décès du détenteur de permis.

1 5 . Le directeur autorise le transfert
dans les cas visés dans l'article 14 sur
paiement des droits exigibles et aux con-
ditions prescrites.

1 6 . Un permis expire un an après son
émission; il peut être renouvelé aux condi-
tions prescrites.

Le directeur peut toutefois délivrer un
permis pour une période moindre s'il juge
que l'intérêt public l'exige ou pour des
raisons administratives.

1 7 . Toute corporation ou société doit
aviser sans délai le directeur de tout chan-
gement au sein du conseil d'administration
de la corporation ou parmi les membres
de la société et de tout changement quant
au contrôle de cette corporation ou société.

Pour les fins de la présente loi, une so-
ciété est réputée continuer son existence
nonobstant tout changement parmi les
membres de la société.

SECTION v

TENUE DES LIVRES ET COMPTES

1 8 . Un détenteur de permis doit tenir
les livres, registres et comptes prescrits.

1 9 . Une personne qui reçoit des fonds
pour le compte d'autrui lorsqu'elle agit
à titre d'agent de recouvrement doit dépo-
ser ces fonds dans un compte en fiducie
auprès d'une institution mentionnée dans
le règlement et se conformer aux condi-
tions prescrites tant pour le dépôt que
pour le retrait de ces fonds.

SECTION VI

RAPPORT ET INSPECTION

2 0 . Un détenteur de permis doit, en
la manière et aux périodes prescrites, four-
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nir au directeur un rapport détaillé de
ses affaires accompagné d'états financiers
vérifiés par une personne ayant droit
d'exercer comme comptable agréé.

2 1 . Le directeur ou une personne qu'il
autorise par écrit peut inspecter les affaires
d'un détenteur de permis ou de toute autre
personne lorsqu'il a des raisons de croire
que cette personne agit à titre d'agent de
recouvrement.

2 2 . Le directeur ou une personne qu'il
autorise par écrit a droit d'accès aux livres,
registres, comptes, dossiers et autres docu-
ments d'une personne visée dans l'article
21 et il peut en prendre des copies. Une
personne qui a la garde, la possession ou
le contrôle de ces livres, registres, comptes,
dossiers et autres documents doit en don-
ner communication au directeur ou à une
personne autorisée par le directeur et lui
en faciliter l'examen.

23. Le directeur ou une personne qu'il
autorise par écrit, peut saisir les livres,
registres, comptes, dossiers et autres docu-
ments d'une personne dont les affaires font
l'objet d'une inspection en vertu de l'arti-
cle 21 lorsqu'il a des motifs sérieux de
croire que cette personne a commis un
acte frauduleux lors du recouvrement
d'une créance ou lorsqu'il a des raisons de
croire qu'elle peut dilapider les fonds qui
doivent être gardés en fiducie.

2 4 . Lorsque le directeur a des raisons
de croire que les fonds qui doivent être
gardés en fiducie peuvent être dilapidés,
il peut demander une injonction ordonnant
à toute personne ayant au Québec le dépôt,
le contrôle ou la garde de ces fonds de les
garder en fiducie pour la période et aux
conditions déterminées par le tribunal.

Les dispositions du Code de procédure
civile concernant les injonctions s'appli-
quent à l'injonction mentionnée au pré-
sent article.

2 5 . Le directeur est investi, pour s'en-
quérir de tout fait relatif à l'application
de la présente loi et d'un règlement, des
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pouvoirs et de l'immunité d'un commis-
saire prévus au premier alinéa de l'article 6
et aux articles 9 à 13 et 16 de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11) qui s'appliquent mutatis
mutandis.

La personne autorisée en vertu de l'arti-
cle 21, 22 ou 23 qui agit conformément à
cette autorisation ainsi que toute autre
personne qui est son préposé, pourvu qu'el-
les soient de bonne foi, sont investies de
l'immunité visée au premier alinéa.

SECTION vII

DES PRATIQUES INTERDITES

2 6 . Un agent de recouvrement ou un
représentant ne peut :

a) recouvrer ou réclamer d'un débiteur
pour le compte d'un créancier une somme
d'argent supérieure à celle qui est due;

b) recevoir ou tenter de recevoir d'un
débiteur une somme d'argent en plus de
celle qui est due, soit pour le compte du
créancier pour lequel il agit, soit pour son
compte, notamment à titre de compensa-
tion pour frais de recouvrement ou en
considération d'un délai de paiement ou
autre faveur;

c) réclamer de son mandant une rému-
nération supérieure à celle prévue au
mandat ;

d) se charger, contre rémunération, du
recouvrement de créances en assumant la
responsabilité des frais judiciaires;

e) laisser croire, qu'à défaut de paie-
ment, des poursuites judiciaires seront
intentées ou que ce fait sera publié pour
l'information de commerçants ou du public
en général ou qu'une inscription défavo-
rable sera faite sur des registres destinés
à informer le public en général ou une
personne en particulier;

f) vendre, donner ou procurer à qui
que ce soit un formulaire comportant une
mise en demeure ou autre intimation de
procédures judiciaires et pouvant être
adressé par un créancier à son débiteur
au nom d'un agent de recouvrement ou
de toute autre tierce personne;

g) procéder au recouvrement d'une cré-
ance sous un nom autre que celui indiqué
sur le permis;
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h) utiliser un formulaire de mandat qui
n'a pas été approuvé par le directeur con-
formément à l'article 31 ou un formulaire
qui n'a pas été déposé chez le directeur ou
dont l'utilisation a fait l'objet d'une objec-
tion de sa part;

i) communiquer avec le débiteur ou sa
caution ou un membre de leur famille par
téléphone ou autrement sauf de 8:00 heures
à 20:00 heures les jours juridiques, ou
omettre de s'identifier de la façon pres-
crite;

j) procéder au recouvrement d'une
créance lorsque le débiteur l'a avisé par
écrit de l'existence d'un conflit avec le
vendeur portant sur l'état ou l'identité de
la marchandise; l'agent de recouvrement
ou le représentant peut toutefois procéder
au recouvrement de la créance sans en-
freindre les dispositions du présent para-
graphe après avoir transmis une copie de
l'avis au créancier et avoir obtenu de ce
dernier l'ordre écrit d'exécuter son man-
dat.

2 7 . Un agent de recouvrement ou un
représentant ne peut :

a) faire des menaces ou de l'intimidation
pour le recouvrement d'une créance;

b) expédier un télégramme ou faire un
appel téléphonique aux frais du destina-
taire pour réclamer d'un débiteur le paie-
ment d'une dette;

c) sauf pour obtenir l'adresse du débi-
teur, communiquer avec l'employeur, les
connaissances, les amis, les parents ou les
voisins du débiteur à moins qu'il ne s'agisse
d'une personne qui s'est portée caution du
débiteur;

d) communiquer avec le débiteur lors-
que ce dernier l'a avisé par écrit de com-
muniquer avec son conseiller juridique;

e) communiquer verbalement avec un
débiteur à moins d'avoir au préalable
expédié un avis écrit à ce dernier.

Le présent article s'applique également
lorsque l'agent de recouvrement ou son
représentant tente de recouvrer ou recou-
vre une créance que cet agent de recouvre-
ment a achetée.

2 8 . Un représentant ne peut agir à
ce titre pour une personne autre que son
employeur.
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2 9 . Un agent de recouvrement ne peut
offrir ou payer une rémunération à une
personne pour qu'elle agisse à titre de
représentant sans détenir le permis requis
ou à un représentant qui est à l'emploi
d'un autre agent de recouvrement.

3 0 . Un créancier ne peut accorder un
mandat pour le recouvrement contre rému-
nération d'une créance à une personne qui
ne détient pas de permis.

SECTION VIII

CONTRATS ET DOCUMENTS

3 1 . Un contrat par lequel un créancier
confie à une autre personne le recouvre-
ment d'une créance doit être consigné
dans un écrit conformément à un formu-
laire préalablement approuvé par le direc-
teur.

3 2 . Les avis expédiés à un débiteur
par un agent de recouvrement, y compris
les avis relatifs au recouvrement de créan-
ces que ce dernier a achetées, doivent être
rédigés conformément à un formulaire
préalablement déposé auprès du directeur.

3 3 . Un contrat visé dans l'article 31
doit être lisiblement rédigé en français
mais le client peut exiger que le contrat
soit rédigé en anglais.

3 4 . Un contrat visé dans l'article 31
doit être rédigé au moins en double. Le
détenteur de permis remet sans délai l'un
des doubles à l'autre partie.

3 5 . La signature d'un représentant
apposée sur un document destiné à un
créancier ou à un débiteur lie l'agent de
recouvrement qui l'emploie.

SECTION IX

INFRACTIONS ET PEINES

3 6 . Une personne est coupable d'une
infraction lorsque :

a) elle contrevient à la présente loi ou
à un règlement;

Paiement
de
rémuné-
ration.

Recouvre-
ment de
créance.

Formule
de
contrat.

Avis
selon
formu-
laire.

Langue
du
contrat.

Doubles.

Agent
lié par
la signa-
ture.

Infrac-
tions.



708 CHAP. 7 3 Agents de recouvrement — Collection Agents 1974

b) elle donne une fausse information au
directeur relativement à l'application de
la présente loi ou d'un règlement;

c) elle donne faussement lieu de croire
par le titre qu'elle assume ou autrement
qu'elle est autorisée à agir à titre d'agent
de recouvrement ou de représentant.

37. Une personne autre qu'une corpo-
ration qui est coupable d'une infraction à
la présente loi ou à un règlement est
passible d'une amende d'au moins $100
st d'au plus $2,000 ou, à défaut du paie-
ment de l'amende et des frais, d'un em-
prisonnement d'au plus un an.

3 8 . Une corporation coupable d'une
infraction à la présente loi ou à un règle-
ment est passible d'une amende d'au
moins $500 et d'au plus $25,000.

3 9 . Lorsqu'une corporation commet
une infraction à la présente loi ou à un
règlement, tout officier, administrateur,
employé ou agent de cette corporation qui
a prescrit ou autorisé l'accomplissement
de l'infraction ou qui y a consenti, acquies-
cé ou participé, est réputé être partie à
l'infraction et est passible de la peine
prévue à l'article 37 que la corporation
ait ou non été poursuivie ou déclarée
coupable.

4 0 . Les poursuites en vertu de la
présente loi sont intentées par le directeur
ou par le procureur général ou par toute
personne autorisée généralement ou spécia-
lement par le directeur ou par le procureur
général. La Loi des poursuites sommaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 35), y
compris la deuxième partie, s'applique à
ces poursuites.

4 1 . Si une personne commet des in-
fractions répétées à la présente loi ou à un
règlement, le procureur général, après lui
avoir intenté des poursuites pénales, peut
requérir de la Cour supérieure un bref
d'injonction interlocutoire enjoignant à
cette personne, à ses officiers, représen-
tants ou employés de cesser la commis-
sion des infractions reprochées jusqu'à
prononciation du jugement final à être
rendu au pénal.
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Après prononciation de ce jugement, la
Cour supérieure rend elle-même son juge-
ment final sur la demande d'injonction.
Le procureur général est dispensé de l'obli-
gation de fournir caution pour obtenir un
bref d'injonction en vertu du présent ar-
ticle. À tous autres égards, les dispositions
du Code de procédure civile concernant les
brefs d'injonction s'appliquent.

SECTION X

SUSPENSION ET RÉVOCATION

4 2 . Le directeur peut suspendre ou
révoquer le permis d'une personne qui :

a) a été déclarée coupable d'une infrac-
tion à la présente loi ou aux règlements;

b) n'est plus dans les conditions requi-
ses pour l'obtention d'un permis ou n'a pas
obtenu dans le délai légal la citoyenneté
canadienne;

c) a été déclarée coupable d'un acte
criminel en vertu de la partie VII ou des
articles 337 à 360 et 383 du Code criminel
(Statuts du Canada) ; ou

d) a été déclarée coupable d'un acte
criminel en vertu de la partie XI du Code
criminel (Statuts du Canada), dans la
mesure où il s'agit d'un complot en vue de
commettre un acte criminel visé au para-
graphe c.

4 3 . Le directeur doit, avant de refu-
ser de délivrer un permis à une personne
ou avant de suspendre ou de révoquer le
permis qu'il lui a délivré, donner à cette
personne l'occasion d'être entendue.

4 4 . Une décision du directeur de refu-
ser, de suspendre ou de révoquer un permis
doit comporter le motif du refus, de la
suspension ou de la révocation. Le direc-
teur doit notifier par écrit sa décision à la
personne à qui il refuse de délivrer un
permis ou de qui il suspend ou révoque le
permis.

SECTION XI

APPEL

4 5 . Une personne dont la demande de
permis est refusée ou dont le permis est
suspendu ou révoqué peut interjeter appel
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de la décision du directeur devant la Cour
provinciale.

4 6 . L'appel est interjeté par requête
signifiée au directeur. Cette requête doit
être produite au greffe de la Cour provin-
ciale au chef-lieu du district judiciaire où
est domicilié le requérant, dans les trente
jours de la mise à la poste de la notification
visée dans l'article 44.

Dès réception de l'avis d'appel, le direc-
teur transmet au greffier de la Cour pro-
vinciale le dossier relatif à la décision dont
est appel.

4 7 . L'appel ne suspend pas la déci-
sion du directeur lorsque cette décision a
pour effet de suspendre ou de révoquer le
permis de l'appelant, à moins que la Cour
n'en ordonne autrement.

4 8 . La Cour doit, avant de rendre une
décision sur appel, permettre aux parties
de se faire entendre et, à cette fin, leur
donner en la manière qu'elle juge appro-
priée, un avis d'au moins sept jours francs
de la date, de l'heure et du lieu où elles
pourront se faire entendre. Si une partie
ainsi convoquée ne se présente pas ou
refuse de se faire entendre à la séance
fixée pour cette fin, ou à un ajournement
de cette séance, la Cour peut néanmoins
procéder à l'instruction de l'affaire et
aucun recours judiciaire ne peut être fondé
sur le fait qu'elle a ainsi procédé en l'ab-
sence de cette partie.

4 9 . La Cour peut confirmer, modifier
ou infirmer une décision qui lui est sou-
mise et rendre la décision qui, à son juge-
ment, aurait dû être rendue en premier
lieu.

SECTION XII

RÉGLEMENTATION

5 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement :

a) déterminer les qualités requises de
toute personne qui sollicite un permis ou
un renouvellement de permis, les condi-
tions qu'elle doit remplir, les états finan-
ciers et renseignements qu'elle doit pro-
duire, les modalités du cautionnement
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qu'elle doit fournir, le dépôt ou autre
garantie qui peut en tenir lieu, les examens
qu'elle doit subir et les honoraires qu'elle
doit verser;

b) déterminer la forme des demandes
de permis ou de renouvellement et celle
des permis;

c) déterminer les conditions de déli-
vrance d'un permis d'agent de recouvre-
ment à un syndic ou liquidateur ou à
l'exécuteur testamentaire ou aux héritiers
d'un détenteur décédé mais seulement
pour le temps requis pour permettre la
vente ou liquidation du commerce;

d) déterminer la tenue des registres,
comptes et dossiers d'une personne qui
détient un permis et leur inspection par le
directeur;

e) prescrire les normes financières aux-
quelles doit se conformer une personne qui
sollicite un permis;

f) déterminer les occupations ou pro-
fessions que peut exercer une personne qui
détient un permis;

g) prescrire les conditions du dépôt et
du retrait de fonds dans un compte en
fiducie visé par l'article 19 et mentionner
les institutions admissibles;

h) prescrire les renseignements et les
documents qu'une personne soumise à
l'application de la présente loi doit fournir
à une personne avec qui elle fait affaires
ainsi que la forme et la teneur de ces
documents;

i) autoriser le directeur à publier ses
décisions et établir des normes concernant
cette publication;

j) prescrire des normes concernant la
publicité d'une personne qui détient un
permis et concernant notamment la façon
de s'identifier;

k) établir un tarif d'honoraires exigibles
par un agent de recouvrement;

l) fixer le délai de remise des fonds au
créancier et la façon de disposer des fonds
non réclamés;

m) déterminer les documents qu'un
fonctionnaire peut signer à la place du
directeur conformément à l'article 7;

n) prescrire les rapports et les états
financiers qu'une personne qui détient un
permis doit fournir au directeur.

Les projets de règlement ayant trait à
la présente loi ne peuvent être adoptés

Préavis.
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que moyennant préavis de trente jours
publié dans la Gazette officielle du Québec et
reproduisant le texte.

Les règlements susdits entrent en vi-
gueur le jour de la publication dans la
Gazette officielle du Québec d'un avis signa-
lant qu'ils ont reçu l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil ou, en cas de
modification par ce dernier, de leur texte
définitif.

SECTION XIII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

5 1 . La présente loi remplace la loi
des agents de recouvrement (Statuts
refondus 1964, chapitre 43) laquelle est
abrogée.

5 2 . Dans une loi ou proclamation
ainsi que dans un arrêté en conseil, contrat
ou document, un renvoi à la Loi des
agents de recouvrement (Statuts refondus
1964, chapitre 43) est un renvoi à la
présente loi ou à la disposition équivalente
de la présente loi.

5 3 . Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives est
chargé de l'exécution de la présente loi.

5 4 . Les dépenses encourues pour l'ap-
plication de la présente loi sont payées,
pour les exercices financiers 1974/1975
et 1975/1976, à même le fonds consolidé
du revenu et, pour les exercices financiers
suivants, à même les deniers accordés
annuellement à cette fin par la Législature.

55. La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil, à
l'exception des dispositions exclues par
cette proclamation, lesquelles entreront en
vigueur à toute date ultérieure qui pourra
être fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil.
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